
COMPTE RENDU DE LA REUNION DE CONSEIL MUNICIPAL 
 

DU  31 JANVIER 2022 
----------------- 

Le trente et un janvier deux mille vingt-deux à Dix-huit heures trente, le Conseil Municipal s’est réuni au lieu 

habituel de ses séances sous la présidence de Monsieur Jean-Marie ALEXANDRE, Maire, suite à une 
convocation du 13 janvier 2022. 

 
Etaient présents : MM les Conseillers Municipaux en exercice à l’exception à l’exception de de Mme KUBIAK 

Paulette ayant donné procuration à Mme CARON Micheline. 
 

La séance ouverte, les Conseillers Municipaux signent le compte rendu de la réunion du 22 novembre 2021 

qui est adopté à l’unanimité des membres présents. 
 

 
DEMISSION D’UN CONSEILLER MUNICIPAL ET INSTALLATION DU NOUVEAU 
  
 
Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’un Monsieur Jean Paul CRESSON, conseiller municipal a présenté la 

démission à son poste de conseiller municipal par courrier reçu le 24 novembre 2021. 
 

Ce courrier a été adressé le 25 novembre 2021 pour information à Monsieur le Préfet du Pas de calais 

conformément à l’article L2121-4 du le code général des collectivités territoriales. 
 

En application de l’article L270 du code électoral, le candidat venant sur une liste immédiatement après le 
dernier élu est appelé à remplacer le conseiller municipal élu sur cette liste dont le siège devient vacant pour 

quelque cause que ce soit. 

 
Monsieur Jean Paul CRESSON a été élu sur la liste « Souchez Passion », le suivant de cette liste est appelé à 

remplacer le conseiller démissionnaire. Madame Cathy KUPKA est la suivante de cette liste et est déclarée 
installée Conseillère Municipale. 

 
Considérant la démission de Monsieur Jean Paul CRESSON de son poste de conseiller municipal, 

 

Après l’exposé du Maire, et après avoir délibéré, à l’unanimité présents, le conseil municipal 
 

PREND ACTE de l’installation de Madame Cathy KUPKA dans les foncions de Conseillère Municipale 
 

PRECISE que le tableau du Conseil Municipal sera mis à jour et transmis en Sous-Préfecture. 

 
 

PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE DU PERSONNEL/VOLET PREVOYANCE-
ADHESION A LA CONVENTION DE PARTICIPATION DU CENTRE DE GESTION DU PAS DE 
CALAIS 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, notamment son article 25 ; 

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de 

leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 
Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la 

fonction publique ; 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Centre de Gestion de la fonction publique territoriale du Pas 

de Calais en date du 23 novembre 2021, retenant l’offre présentée par SOFAXIS – INTERIALE au titre de la 

convention de participation Prévoyance ; 
Vu l’avis du Comité technique Départemental pour les collectivités et établissements publics de moins de 50 

agents en date du 06 avril 2017. 



 

Considérant que la collectivité ou l'établissement public de SOUCHEZ souhaite proposer une offre de 

protection sociale complémentaire prévoyance dans le but de garantir les ressources de ses agents en cas de 
maladie, de décès ou d’invalidité ; 

 
Considérant que le Centre de Gestion du Pas de Calais propose une offre mutualisée par le biais d’une 

convention de participation pour le volet prévoyance. 

 
Considérant le caractère économiquement avantageux des taux pratiqués par le Centre de Gestion joint en 

annexe de la présente délibération, 
 

Il est précisé que les agents en arrêt de travail pour maladie au 1er janvier 2022 continueront à bénéficier de 
leurs prestations au titre de la continuité de leurs droits dans les conditions de l’ancienne convention sans 

avoir à régler de cotisations. Leur adhésion à la présente convention pourra intervenir au 31ème jour de la 

reprise de travail à temps complet et sur la base du volontariat. 
 

Après l’exposé du Maire, et après avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal 
 

DÉCIDE 

 
1°) d’adhérer à la convention de participation telle que mise en œuvre par le Centre de Gestion de la fonction 

publique territoriale du Pas de Calais, à compter du 1er janvier 2022, pour une durée de 6 ans et prend acte 
des conditions d’adhésion fixées par celles-ci. 

 
2°) de participer au financement des cotisations des agents pour le volet Prévoyance  

 
 
3°) de fixer le montant unitaire de participation de la collectivité par agent et par mois à compter du 1er 

janvier 2022 comme suit : 
 

- Montant en euros : 15 € bruts mensuels.  
 
4°) d’autoriser le Maire à signer l’ensemble des actes et décisions nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération. 
 
Les crédits nécessaires seront aux budgets des exercices correspondants. 
 

ADHESION GRATUITE ET EXCEPTIONNELLE A LA MEDIATHEQUE MUNICIPALE 
 

Monsieur le Maire expose à l’assemblée une proposition d’adhésion gratuite à titre exceptionnelle pour l’année 

2022 au bénéfice des habitants de la commune. 
 

En effet, le contexte sanitaire et les mesures de restriction qui perdurent n’ont pas permis à la population 
d’accéder librement aux lieux culturels. 

 
Après l’exposé du Maire, et après avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal 

 

DÉCIDE 
 

D’accorder la gratuité d’une adhésion annuelle pour 2022 à la médiathèque aux habitants de la commune. 
 

 

SUBVENTIONS EXCEPTIONNELLES 
 

 
Monsieur le Maire informe l’assemblée que 2 associations ont sollicité une subvention pour les aider dans leur 

fonctionnement. 



Il s’agit de l’association artistique et culturelle « RUN.da.ART », reconnue d’intérêt général dont l’objet est de 

promouvoir les œuvres d’art urbain et de street art d’artistes reconnus au plan national et international, pour 

une attraction artistique des habitants et visiteurs extérieurs. 
 

Cette association a élu son siège au 10 ter rue Rice Oxley à Souchez. 
 

Considérant l’intérêt culturel pour les habitants de la commune, il est proposé d’allouer une subvention de 

fonctionnement à cette nouvelle association. 
 

Par ailleurs, le club de football CSAL de Souchez sollicite une subvention supplémentaire pour 2022 afin de 
l’aider à couvrir ses dépenses supplémentaires d’équipements sportifs obligatoires dans le cadre des tournois 

de compétition départementaux qu’il accueillera cette année. 
 

Après l’exposé du Maire, les élus concernés par lesdites associations n’ayant pas participé au vote, après avoir 

délibéré, le conseil municipal 
 

DÉCIDE 
 

D’accorder des subventions exceptionnelles pour 2022 de : 

 
- 150 € à l’association RUN.da.ART 

- 500 € au CSAL de Souchez. 
 

 

CONSTITUTION D’UN GROUPEMENT DE COMMANDE POUR LA DETECTION, LA 
GEOLOCALISATION ET LE GEOREFENCEMENT DES OUVRAGE ET RESAUX 
 
Le Maire expose : 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.1414-3, 
 

Vu l'ordonnance n° 2108-1074 du 26 novembre 2018 portant sur la partie législative du code de la commande 
publique, notamment les articles L.2113-6 et suivants, 

 

Vu le décret n° 2018-075 du 3 décembre 2018 portant partie réglementaire du code de la commande 
publique, 

 
Vu la délibération de la commune de Souchez en date du 8 décembre 2016 adoptant le schéma de 

mutualisation, 
 
Considérant :  
 
- que la mutualisation de la commande publique constitue l’une des thématiques prioritaires retenues 

dans le cadre du premier volet du schéma de mutualisation entre les 36 communes adhérentes  et la 
Communauté d’agglomération de LENS LIEVIN, 

 

- que compte tenu d’un besoin commun entre la Communauté d’agglomération de LENS LIEVIN et les 
communes  volontaires, il a été proposé la création d’un groupement de commandes portant sur la 

détection, la géolocalisation  et le géoréférencement des ouvrages et des réseaux, 
 

- que le groupement de commandes, coordonné par la Communauté d’agglomération de LENS LIEVIN , 
sera chargé de procéder, dans le respect du Code de la commande publique, à l’organisation de l’ensemble 

des opérations de sélection des opérateurs économiques, à la signature et à la notification du marché 

public ; 
 

- que la commission d’appel d’offres du coordonnateur sera compétente dans le cadre de la passation du 
marché public, en application de l’article L 1414-3 II du Code Général des Collectivités Territoriales ; 



 

- qu’après notification du marché public, chaque membre du groupement de commandes aura la charge de 

s’assurer de la bonne exécution du marché pour ce qui le concerne ; 
 

- qu’il convient de définir les modalités de fonctionnement de ce groupement de commandes, dans le cadre 
d’une convention constitutive. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

DÉCIDE : 

 
Article 1 : approuve la création d’un groupement de commandes entre la Communauté d’agglomération 

de LENS LIEVIN et les communes volontaires, pour la détection, la géolocalisation et le 
géoréférencement des ouvrages et des réseaux. 

 

 
Article 2 : prend acte et donne son accord pour y adhérer au moyen de la convention constitutive du 

groupement de commandes, coordonné par la Communauté d’agglomération de LENS LIEVIN, 
qui désigne la commission d’appel d’offres du coordonnateur comme celle du groupement 

pour les missions définies par la convention. 

 
Article 3 :       autorise Monsieur le Maire à signer cette convention constitutive. 

 
 

EQUIPEMENTS DEFENSE INCENDIE 
 
Monsieur l’adjoint aux travaux rappelle à l’assemblée sa délibération du 22 novembre 2021 par laquelle a été 

adopté le schéma de Défense incendie de la Commune conformément au règlement départemental de 
défense incendie élaboré par le SDIS 62 en matière de défense incendie, 

 

Monsieur l’adjoint aux travaux précise que la compétence défense incendie relevant de la commune nécessite 
de compléter les équipements nécessaires en la matière. Il propose de continuer à procéder à la mise en 

œuvre de la programmation sur 3 ans décidée précédemment, en actant l’achat et la pose de 4 poteaux 
incendie pour les rues WAGON, Pasteur, 19 mars et Hugo pour un montant estimatif de 12 000€ HT ainsi que 

leur signalétique estimée à 3 000€ HT sur l’exercice 2022. 
 

Il rappelle que la première opération d’équipement s’est traduite par l’achat et la mise en œuvre d’une citerne 

souple rue Carnot et a été actée par l’assemblée lors du dernier conseil sur l’exercice 2021. Les travaux sont 
prévus pour mars 2022. 

 
Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité : 

-Autorise le lancement de la seconde opération d’équipements après étude de devis relatifs aux travaux de 

fourniture et pose de 4 poteaux incendie et la signalétique en peinture de repérage des équipements de 

défense (citernes et poteaux) dont la dépense sera inscrite à la section d’investissement du budget 

supplémentaire 2022 pour un montant total estimé à 15 000 € HT et sous réserve d’avis favorable d’octroi des 

subventions dont la demande a été prévue par délibération du 22 novembre 2021. 

 

- Dit que Les autres dépenses prévues sur les exercices 2022-2023 et 2024 feront l’objet d’un examen avant 

leur adoption et en fonction des crédits disponibles. 

 

 

REFECTION DE VOIRIE COMMUNALE URGENTE 
     

Monsieur Guy DILLY, adjoint aux travaux informe le Conseil Municipal que dans le cadre du renforcement 

nécessaire à l’augmentation de la durée d’utilisation des voiries communales, de la sécurité des usagers et du 
réaménagement de certains axes, il s’avère nécessaire de procéder à la réfection complète de certaines rues, 



notamment celles ayant subi les épisodes neigeux et de gel importants durant l’hiver ou devenues vétustes et 

dangereuses. 

 
Ont été identifiées en priorité après un bilan des services techniques comme demandé lors du dernier conseil 

municipal, les rues : Parking de la Salle des fêtes et abords du chemin du tortillard, trottoirs de la 
résidence les Peupliers. 

 

Considérant le décret n°2019-1344 du 12 décembre 2019 modifiant le code des marchés publics et fixant le 
nouveau seuil de dispense de publicité et de mise en concurrence à compter du 1er janvier 2020 à 40 000 € 

HT des devis ont été sollicités auprès d’entreprises spécialisées sur les critères : délai d’exécution, qualité du 
reprofilage proposé et prix au m2. 

   
Les propositions d’entreprises en prix hors taxes ont été étudiées pour répondre à ce besoin, selon les critères 

précités et ont pu être classées ainsi qu’il suit : 

 
- Entreprise DUFFROY à Saint Pol sur ternoise :  29 685.90 €  

- Entreprise SOTRAIX à Aix Noulette :   34 351,01 €    
- Entreprise AD Travaux à Lomme :                          36 148,66 € 
 

Il propose de retenir le devis proposé par l’entreprise DUFFROY, offre répondant le mieux aux critères pour le 

prix de 29 685,90 € hors taxes. 

Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité, donne un avis favorable à cette proposition. 

La dépense correspondante sera inscrite au budget supplémentaire de l’exercice en cours. 

.INFORMATION 

 
Décision prise entre les deux conseils dans le cadre de la délégation de pouvoir au Maire 
concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés publics 
: 
 
TRAVAUX DE CREATION D’UN TROP PLEIN ET D’UN DEVERSOIR SUR LA TOITURE DE L’ECOLE MATERNELLE 

 
Il a été procédé à la signature d’un devis pour la création d’un trop plein et d’un déversoir sur la toiture de 

l’école Maternelle pour un montant total de 3 441,39€ HT avec l’entreprise ADM COUVERTURE sise 127 
boulevard Henri MARTEL 62210 AVION 

 

 
AUTO LAVEUSES POUR LA SALLE DE SPORTS ET LA SALLES FETES 

 
Il a été procédé à la signature d’un devis pour l’achat de 2 AUTO LAVEUSES, les machines actuelles s’avérant 

vétustes de par leur ancienneté de 25 ans. Le devis a été établi avec la société WELDOM, à Noeux les mines 
pour un montant total de 7 678,10 € HT. 

 
 

INFORMATIONS DIVERSES 
 

- Monsieur le Maire informe qu’une association a été créée en alternative au concours villes et villages fleuris 
rattaché à la région, leurs exigences devenant disproportionnées (formation, jury multi métier) ou non 

adaptées à la commune. Un panneau sera donc apposé aux entrées de village. 
 

- Madame NOISETTE signale la présence de déchets végétaux sur trottoirs rue Péri Brossolette entre le petit 

pont et l’entrée de la maison bernière. Monsieur le Maire précise qu’il s’agit d’un élagage entrepris par EDEN 
62 à qui un courrier sera adressé pour un retrait rapide de ce dépôt. 

 



- Madame CARON relaie la satisfaction des habitants de la résidence du Moulin pour l’élagage effectué 

récemment devant l’immeuble à l’initiative de la commune. 

 
 

La séance est levée à 20h20 


